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CHAPITRE 1
Économie collaborative, économie du partage, économie sociale et solidaire… De quoi parle-t-on ?
« L’économie collaborative » fait sens pour beaucoup d’entre nous : les plus jeunes, nés dans un monde tout en digital1, sont les premiers utilisateurs de cette économie du partage, consomment en peer-to-peer, pensent « circuits courts », « impact social » et « économie circulaire », trouvant dans l’immédiateté des services proposés de quoi satisfaire leurs désirs2. Les plus anciens y sont venus, moins par habitude que par curiosité et intérêt économique sans doute, et conçoivent cette évolution de la vie en société comme une forme de modernité à laquelle, bon gré mal gré, il n’est pas inutile de se plier3. Tous y trouvent un intérêt nouveau à la fois économique, social et environnemental.
 
Au niveau mondial, les chiffres témoignent de l’essor spectaculaire de cette économie : 9 000 start-up sont dédiées à l’économie collaborative pour un marché évalué à 335 milliards de dollars à l’horizon 2025, et leur taux moyen de croissance annuelle (36,4 %) permet d’envisager une multiplication du marché par vingt en dix ans4. En ce sens, l’économie collaborative est à elle seule une révolution digne de celles qui ont scandé les derniers siècles, et peut être la principale depuis deux cents ans5.
 
L’économiste Jeremy Rifkin n’y voit de rien moins que la disparition programmée du système capitaliste, progressivement remplacé par une société du « tout collaboratif » où chacun possède les moyens de produire n’importe quel bien ou de fournir n’importe quel service pour un coût proche de zéro. C’est la « société du coût marginal zéro ». L’économie collaborative annoncerait ainsi, depuis la crise de 2008, la fin de la Seconde révolution industrielle et un nouvel avenir : « l’Internet des objets », c’est-à-dire la convergence des nouvelles technologies de communication (Internet), des objets connectés révolutionnant le transport et des énergies renouvelables que chacun pourra s’approprier selon ses besoins.
 
Mais cette économie recoupe des réalités très différentes et sa définition mérite quelques éclaircissements. L’économie collaborative est-elle véritablement nouvelle ou s’agit-il plutôt d’une manière innovante d’utiliser l’économie traditionnelle, en lui donnant un sens inédit ? Est-elle pérenne ou constitue-t-elle une des étapes des processus économiques traditionnels6 ?
1. Une économie du partage
L’économie collaborative résulte de plusieurs évolutions complémentaires d’ordre technologique, économique et environnemental. Elle est née avec l’essor des nouvelles technologies et l’apparition des réseaux sociaux qui ont révolutionné autant la communication que la consommation, bousculant les modèles économiques traditionnels7 et le marché du travail8. Le développement d’outils technologiques innovants (des applications mobiles pour smartphones notamment) et immédiatement disponibles a contribué à modifier les comportements en ouvrant à des non-initiés des pans entiers de l’économie, généralement de façon ludique et sans engagement. Cette évolution a été accélérée par la crise économique mondiale de 2008 qui a poussé une large partie de la population à consommer « malin », contournant les circuits économiques traditionnels pour privilégier des services et des produits meilleur marché. Enfin, elle a pris un sens supplémentaire avec l’émergence des enjeux environnementaux, qui nous ont fait prendre en compte à la fois la finitude de certaines ressources et la revalorisation possible de certains biens, en orientant certaines activités humaines dans un autre sens que le seul profit.
 
Ce triple fondement technologique, économique et environnemental dessine une nouvelle économie qui peut apparaître comme une alternative à l’économie traditionnelle, plus libre, non exclusivement orientée vers le profit et, dans sa forme la plus aboutie, rejoignant l’ambition de « communs » qui est au cœur de l’histoire du capitalisme9. L’une des révolutions majeures résulte du fait qu’il n’est plus nécessairement besoin de s’approprier un bien pour l’utiliser.
Aux origines de l’économie collaborative : la notion de « communs »
On peut considérer l’économie collaborative comme une réaction à la tragédie des communs théorisée par le biologiste Garrett Hardin en 1968. Contrairement à la vision libérale d’une économie régulée par le marché (la somme des intérêts individuels sert l’intérêt collectif), Garrett Hardin montre que les biens communs, dont l’exploitation par les uns en diminue les ressources pour les autres, ne peuvent pas être soumis à un régime de concurrence. La compétition pour l’accès à une ressource en quantité limitée entraîne la destruction de ladite ressource. Cette idée fait particulièrement écho aux enjeux environnementaux actuels qui conduisent à se poser la question d’une utilisation plus raisonnée de nos ressources naturelles et à laquelle l’économie collaborative tente de donner une réponse. En 1990, l’économiste Elinor Ostrom reprend les idées de Hardin pour développer une théorie des communs : les communs sont des ressources limitées dont on ne peut que difficilement restreindre l’usage (un domaine forestier, des pâturages, etc.). À ces ressources sont attachés des droits de propriété originaux qui, loin d’en limiter l’accès, ont pour objectif d’en organiser la gestion. Enfin, les communs se définissent par des modes de gouvernance locaux associant l’ensemble de ceux qui ont participé à la production du commun. Car, qui dit « commun », dit aussi « communauté ». L’idée qu’il y a des biens communs qui existent en dehors des régimes juridiques publics et privés se retrouve également dans le domaine de la production collaborative : les fablabs, les logiciels libres, des sites comme Wikipédia envisagent tous l’information et la culture comme des communs, des ressources régulées collectivement, accessibles à tous mais aussi protégées de toute appropriation exclusive par des régimes juridiques particuliers comme l’existence de licences Open Source. En allant plus loin, le fait de privilégier l’usage plutôt que la possession des objets et de laisser à une communauté locale la gestion libre de cet usage participe d’une application des idées développées par Elinor Ostrom et qui sont aujourd’hui aux fondements de l’économie collaborative.


C’est en ce sens que l’on peut préférer au vocable d’économie collaborative celui d’économie du partage, dont le moteur et l’objectif final sont le partage : partage dans la valeur économique affectée aux différents maillons de la chaîne (à l’image du commerce équitable), partage dans la production, mais aussi et surtout dans l’usage.
Cette réorganisation de la vie en société est porteuse de nouvelles opportunités et de nouveaux services pour les gens, même si la réalité n’est pas univoque puisque des disparités subsistent selon les territoires, les générations ou les classes sociales10.
 
Cette économie répond à des besoins nouveaux et très variés : faire des économies en payant moins cher certains services ou certains biens ; privilégier une économie plus « sociale », qui nous conduit à être en relation avec des gens ; et enfin, contribuer, à sa façon, à une société différente : Le Bon Coin permet de « consommer malin », BlaBlaCar sert à rencontrer des gens, les AMAP et La Ruche qui dit Oui concourent à une consommation éco-responsable…
Les utilisateurs de l’économie collaborative sont conscients de cela : ils savent pertinemment que leur participation à un système d’économie du partage contribue à ancrer ce même système dans la société et à le développer ; de la même manière que, lorsqu’on va voter, on sait que c’est un vote parmi d’autres, mais que c’est le choix collectif final qui va faire basculer d’un côté ou de l’autre une orientation politique.
Le Carillon
Le Carillon est une association née à Paris en 2014, qui mobilise un réseau de solidarité autour des commerçants de la capitale afin de permettre aux personnes dans le besoin de bénéficier de petits services gratuits : utiliser les toilettes d’un magasin, profiter de la connexion wifi d’un café ou recharger sa batterie de portable, demander conseil ou se faire refaire un pansement chez un pharmacien, se voir offrir un café ou pouvoir réchauffer un plat dans un restaurant. Tous ces services ont pour but de satisfaire des besoins primaires, mais l’objectif final est de s’appuyer sur la solidarité des commerçants pour créer du lien social et briser le carcan de solitude ou le sentiment de rejet que peuvent subir de nombreuses personnes vivant à la rue. Les commerces participant à cet effort de solidarité sont reconnaissables par des pictogrammes visibles sur leur vitrine et indiquent les différents services qu’ils mettent à disposition. Les citoyens sont également invités à participer à la démarche en finançant des bons pour un service, un repas par exemple, dont bénéficiera plus tard une personne dans le besoin. Fort de son succès, le réseau s’est depuis étendu à Nantes, Lyon, Marseille et Lille pour entretenir partout de nouvelles façons de penser la solidarité locale.
Pour plus d’informations : www.lecarillon.org


En ce sens, l’économie du partage est à la fois un outil et une fin en soi : c’est en se basant sur le partage que l’on peut construire des systèmes d’échanges novateurs, c’est en créant de nouveaux services que l’on développe des manières inédites de vivre ensemble et c’est dans le but de faciliter ce partage que l’on crée ces nouveaux systèmes. C’est donc un modèle qui s’auto-renforce. Loin d’être cantonné à un statut univoque, le consommateur est un « producteur de lien », tour à tour producteur et consommateur, donateur et receveur. Comme le soulignent Bernard Cova et Éric Rémy, « on donne et l’on reçoit, on est dans une sorte de cycle où, de manière centrale, le lien se crée, se produit, s’alimente et circule11 ».
L’économie du partage manque-t-elle d’une définition « partagée12 » ?
L’économie collaborative recoupe des définitions très variées selon les auteurs qui ont traité la question. Néanmoins, la plupart s’accordent sur la dimension horizontale et désintermédiée des échanges, des pratiques de consommation alternatives ainsi que sur son pouvoir de transformation de la société. Rachel Botsman y voit « une économie qui repose sur des réseaux décentralisés d’individus connectés et de communautés, en opposition à des institutions centralisées, et qui transforme nos manières de produire, de consommer, de se financer et d’apprendre ». Selon Wikipédia (acteur phare de cette nouvelle économie), l’économie collaborative serait « une activité humaine de pair à pair, qui vise à produire de la valeur en commun et qui repose sur de nouvelles formes d’organisation du travail et d’échanges ». Quant au rapport « Terrasse13 » sur l’économie collaborative, remis au gouvernement le 8 février 2016, il cite « des pratiques visant à échanger et à partager des biens entre particuliers ainsi qu’à limiter les intermédiaires entre producteur et consommateur ».



2. Un vecteur d’innovation
Les théoriciens de cette économie, tout comme ses utilisateurs et ses entrepreneurs, invoquent généralement deux dimensions complémentaires : elle est une économie libre, affranchie d’une logique purement marchande, et elle vise l’optimisation de l’utilisation des ressources, qu’on peut désigner « économie de la fonctionnalité ». Comment ne pas y voir un ensemble de pratiques et une ambition collective en phase immédiate avec les enjeux environnementaux, sociaux et économiques du monde d’aujourd’hui ?
 
Comme le souligne l’étude des « PIonniers du COllaboratif14 », elle est d’abord une économie « libre » reposant sur « l’accès libre, gratuit et ouvert à l’information, à la copie, à la duplication des codes sources, programmes et œuvres, et permettant la modification et la distribution de l’information et des connaissances ». D’après son principal théoricien, Michel Bauwens, la peer production, qui est à la jonction du peer-to-peer et du partage de biens physiques, peut se caractériser selon trois modes particuliers : un mode de production collaborative au sein duquel chacun peut apporter sa contribution, s’il le souhaite, à la production d’un bien commun ; un mode de gouvernance dans la mesure où tous ceux qui s’associent à la production d’un bien commun n’obéissent à aucune hiérarchie et le font sans intermédiaires ; et un mode de propriété original : chaque bien produit et partagé l’est dans le cadre d’un « régime de propriété commune », c’est-à-dire en dehors d’un régime de propriété privée ou publique.
On peut considérer avec les chercheurs qui ont analysé les fondements théoriques de cette économie que « les points de recoupement du libre et de la peer-based production avec l’économie collaborative résident dans : le passage d’une logique propriétaire restrictive à un accès distribué, libre et universel aux biens immatériels et matériels ; les possibilités décuplées d’échanges et de production en pair à pair (ou peer-to-peer) ; et le changement de posture de l’individu-usager, du consommateur passif au consomm’acteur et coproducteur15 ».
 
Ensuite, l’économie du don s’oppose à toute logique marchande et utilitaire (mais pas monétaire) et valorise l’individu en tant qu’être social et politique qui aspire à la reconnaissance de ses pairs. C’est donc un « paradigme alternatif anti-utilitariste basé sur la reconnaissance et le don ». Dans le cadre de l’économie collaborative, l’économie du don peut se traduire par la réciprocité (accorderies), le « don high-tech » (logiciel libre) ou la gratuité pure et sans contrepartie (les magasins gratuits, certains modèles de crowdfunding, etc.). « Les points de recoupement centraux entre l’économie du don et l’économie collaborative s’articulent autour de la primauté (mais pas l’hégémonie) des relations interpersonnelles et de la valeur de liens sur les rapports instrumentaux, fonctionnels, et la valeur de biens ; et autour de la conception de la propriété comme un réseau de relations sociales fixant l’usage des choses (gift circles) avant d’être une possession individuelle exclusive16. »
HelloAsso
HelloAsso est une plateforme française de financement participatif (crowdfunding) créée en 2013, qui permet à des particuliers de financer directement des projets associatifs très variés en leur accordant des dons dont ils décident eux-mêmes du montant. HelloAsso offre en parallèle des services à destination des associations comme un accompagnement dans leurs campagnes de collecte de dons sur la plateforme, la gestion de l’adhésion de leurs futurs membres, ou bien même un service de billetterie en ligne. La plateforme diffère radicalement d’autres sites de crowdfunding par son modèle économique : elle ne prélève aucune commission sur les collectes de dons. Le service est entièrement gratuit pour les associations. HelloAsso rémunère ses services de la même façon que les associations dont elle permet le financement des projets : par l’appel aux dons des contributeurs. Au moment de faire un don sur le site, ces derniers peuvent choisir de laisser un « pourboire » supplémentaire pour permettre à HelloAsso de développer son activité. Depuis sa création, plus de 37 000 associations ont bénéficié de ces dons qui s’élèvent à près de 65 millions d’euros aujourd’hui. Une initiative qui redonne à l’économie du partage un sens évident.


Elle est enfin « l’économie de la fonctionnalité » qui se définit, selon Walter R. Stahel, comme une économie qui « […] vise à optimiser l’utilisation – ou la fonction – des biens et services, se concentre sur la gestion des richesses existantes, sous la forme de produits, de connaissances ou encore de capital naturel. L’objectif économique en est de créer une valeur d’usage la plus élevée possible pendant le plus longtemps possible, tout en consommant le moins de ressources matérielles et d’énergie possible […]17 ». Dans l’économie collaborative, cette dimension est souvent rattachée à l’économie circulaire et au partage de biens de consommation par des plateformes numériques. L’économie de la fonctionnalité recouvre aussi des modèles d’organisation plus intégrés, privilégiant la vente d’une solution plus économique et personnalisée à celle d’un bien en volumes prédéfinis.
 
L’outil numérique est déterminant dans cette perspective, parce qu’il amplifie le phénomène. Le fait que, sur un site comme Le Bon Coin, l’utilisateur puisse lui-même prendre sa photo, puis fixer le prix de vente et le message général, permet de gagner du temps et d’accéder à un marché bien plus vaste.
Le Bon Coin
Le Bon Coin est un site français communautaire qui permet de mettre en relation des particuliers autour d’un acte d’achat ou de vente. Il permet ainsi de se passer d’intermédiaire dans la transaction d’un objet.
Créé en 2006, c’est aujourd’hui le site le plus utilisé dans son domaine d’action, à savoir l’annonce commerciale. Depuis sa création, la plateforme n’a cessé d’élargir son spectre, de l’achat ou de la vente d’objets du quotidien à la location d’une voiture ou d’un bien immobilier, concurrençant directement le géant eBay.
Un succès qui a attiré les professionnels, faisant évoluer le modèle économique du site et le rendant payant pour ces derniers, jusqu’à devenir le premier site privé d’annonces d’emplois en France.
Une démarche économique observée de près pour son expansion, mais régulièrement décriée pour sa régulation peu précautionneuse, quelques dérives ayant été constatées à travers des ventes d’objets à caractère tendancieux.
Le Bon Coin a ainsi impulsé un nouvel élan économique et écologique, en se positionnant sur la réutilisation de biens de consommation, leur donnant une seconde vie avant le rebut. Ce dernier paramètre suscite également la controverse, puisque le site ne contribuerait pas à enrayer la folie consumériste de notre société mais simplement à la reporter temporairement.
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